
Une préparation minutieuse
Toutefois, pour déboucher sur un
succès, le recours à ce mode alterna-
tif de règlement des litiges doit être
savamment préparé. « Il faut d’abord
convaincre la partie adverse du bien-
fondé de cette procédure, que tout le
monde a intérêt à y aller, d’autant que
les chances de réussite sont grandes :
environ 80 % des médiations débou-
chent sur un accord », détaille le
directeur juridique. Une négociation
à l’externe donc, qui ne doit pas
dispenser d’une préparation minu-
tieuse en interne. Elaboration de
scénarios de sortie de crise, infor-
mation consciencieuse du média-
teur, analyse de sa position et de
celle de son adversaire... « Chacun
doit bien comprendre les enjeux et
avoir les idées claires, conseille
François Boulinier. Il est également
important de tracer des lignes rouges
en accord avec le management, des
impératifs sur lesquels on ne transi-
gera pas. La médiation n’est pas faite
pour réussir à tout prix, et surtout
pas à ses dépens. » n

« Plutôt que de se lancer dans des
procédures judiciaires qui peuvent
prendre dix ans, nos différentes
affaires se sont soldées en seulement
un à trois mois », se félicite Fran-
çois Boulinier.
Un gain de temps qui se double
d’un gain financier très apprécia-
ble. Les coûts d’une médiation,
« relativement limités » selon le
juriste, sont partagés entre les deux
parties, et ce procédé permet d’évi-
ter d’onéreux honoraires d’avocats.
« Autant d’arguments de poids qui
suscitent l’intérêt, même des plus
réticents », assure le directeur
juridique. Surtout, cette procédure
qui, contrairement à un procès,
reste confidentielle, permet de
remettre de l’humain au cœur des
conflits et de préserver un mini-
mum relationnel avec la partie
adverse. « Grâce à la médiation, il
est possible de développer, à l’avenir,
de nouvelles relations commerciales
entre les deux parties alors que le
passage devant un juge les détruit à
coup sûr », note François Boulinier.

Vincent Bouquet
vbouquet@lesechos.fr

P our François Boulinier,
tout a commencé lors d’un
colloque organisé par la
Chambre de commerce de

d’industrie de Paris Ile-de-France.
« A l’époque, j’ignorais tout de la
médiation, admet le directeur juridi-
que du groupe Trêves. Mais, en
découvrant ce mode alternatif de
règlement des litiges, je me suis tout
de suite dit qu’il fallait l’essayer. »
A l’occasion d’un différend avec l’un
de ses fournisseurs, le juriste de
l’équipementier automobile décide
de se lancer et propose à la partie
adverse de recourir aux services d’un
médiateur. « Au tout début, le mana-
gement était assez méfiant et se
demandait si nous n’allions pas per-
dre du temps inutilement, raconte
François Boulinier. Mais je leur ai
expliqué que nous ne prenions aucun
risque et que nous avions, au con-
traire, tout à y gagner. » Résultat : au
bout de deux journées intenses de
discussion, un accord est trouvé
entre les deux parties. « La procédure
s’est avérée tellement concluante que
nous y avons eu recours à deux autres
occasions et, à chaque fois, nous
sommes parvenus à une transaction »,
précise celui qui est aussi membre
du Cercle Montesquieu (association
des directeurs juridiques).

Gain de temps et d’argent
En plus de ces issues heureuses,
l’entreprise y a trouvé son compte
dans la méthode, plus douce, de
règlement de ces conflits. Au lieu
de perdre du temps dans des pro-
cédures judiciaires incertaines,
comme le craignait de prime abord
la direction de Trêves, l’équipe-
mentier a économisé de précieux
mois, voire de précieuses années.

CONTENTIEUX//
En deux ans, le
directeur juridique
de l’équipementier
automobile Trêves,
François Boulinier,
a eu recours,
par trois fois,
aux services d’un
médiateur pour
régler des litiges.
Résultat : un gain
de temps, d’argent,
et une pacification
des conflits.

Recourir
àlamédiation
plutôtqu’au
procès

C’est une décision passée relative-
ment inaperçue, mais qui pourrait
encourager les entreprises françai-
ses ayant des liens étroits avec la
Grande-Bretagne à être plus vigilan-
tes en matière de prévention de la
corruption.
En fin d’année dernière, les autorités
britanniques ont, pour la première
fois, homologué un accord négocié
entre le Serious Fraud Office ou SFO
et la Standard Bank. Il visait à sanc-
tionner la banque sud-africaine
pour défaut de prévention de la
corruption, violant ainsi la section
7.1 du « UK Bribery Act ». « En
Grande-Bretagne, c’est la première
fois qu’une entreprise est pénalement

sanctionnée sur ce fondement, ana-
lyse Sophie Scemla, avocate associée
chez Eversheds. Cela témoigne de la
volonté des autorités britanniques
d’appliquer une disposition qui jus-
qu’alors était purement théorique. »

Une collaboration étroite
Pourtant, la Standard Bank avait
pris les devants. Elle avait elle-
même rapporté au Serious Fraud
Office une transaction qu’elle jugeait
suspecte et qui mettait en cause une
de ses sociétés sœurs en Tanzanie,
reconnaissant de fait une infraction
que les autorités britanniques
n’avaient elles-mêmes pas décelée.
Mais, malgré cette volonté de colla-

boration, la banque a dû rembour-
ser le profit engendré par ladite
transaction et payer trois amendes
réclamées conjointement par le
SFO, la Financial Services Authority
et la SEC, le gendarme de la Bourse
américaine, pour un total de près de
49 millions de dollars, soit 44,8 mil-
lions d’euros. « La Standard Bank
savait qu’elle ne sortirait pas
indemne financièrement de cette
affaire, mais a préféré collaborer
pour éviter une condamnation plus
sévère et pour protéger sa réputa-
tion », commente l’avocate.

L’efficacité du programme
de conformité en question
Surtout, le Serious Fraud Office a,
dans cette affaire, sanctionné l’inef-
ficience du programme de confor-
mité mis en place par la banque. A
cause, notamment, d’un manque de
communication, il n’aurait pas
permis de déjouer la transaction
douteuse avant qu’elle n’ait lieu.
« Or si ce programme avait été correc-
tement appliqué, de multiples
signaux d’alerte auraient dû inciter
les services de la banque à effectuer
des vérifications. Aujourd’hui, il ne

suffit plus d’avoir un programme de
conformité pour être à l’abri de toute
sanction, encore faut-il que ce dernier
soit effectivement appliqué pour
pouvoir invoquer l’exonération pré-
vue par l’“UK Bribery Act” », juge
Sophie Scemla.

Un risque pérenne
Dans ce contexte, les entreprises
françaises disposant d’une filiale
outre-Manche, ou ayant des rela-
tions commerciales étroites avec la
Grande-Bretagne, ont donc tout
intérêt à s’assurer de la mise en
œuvre effective de leurs program-
mes de conformité. « Avec le cas de la
Standard Bank, on voit bien que les
autorités britanniques n’hésitent pas
à sanctionner des infractions commi-
ses bien au-delà de leurs frontières »,
met en garde l’avocate.
Et il semblerait que cette sanction
ne soit pas une exception mais
devienne bel et bien la règle : le
2 décembre dernier, le Serious
Fraud Office a annoncé que la
société Sweet Group avait été incul-
pée du même chef que la banque
sud-africaine pour des faits commis,
cette fois, au Moyen-Orient. — V. B.

Corruption:ledéfaut
deprévention,unrisque
venud’outre-Manche
NOUVELLES RÈGLES // Pour la première fois,
via une procédure d’accord négocié, les autorités
britanniques ont sanctionné une entreprise pour
avoir enfreint la section 7.1 du « UK Bribery Act ».
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Al’impossible,
l’employeur
n’estplustenu

D écouverte en matière de Sécurité sociale
par la Cour de cassation avec les arrêts
Eternit du 28 février 2002 pour mieux

indemniser les salariés victimes de l’amiante,
l’obligation de sécurité de résultat du chef
d’entreprise avait depuis 2006 envahi tout le
droit du travail : du harcèlement moral ou
sexuel au burn-out en passant par les risques
psychosociaux.
S’agissant de harcèlement, l’employeur était
ainsi systématiquement reconnu responsable :
« Tenu d’une obligation de sécurité de résultat en
matière de protection de la santé et de la sécurité
des travailleurs, il manque à cette obligation
lorsqu’un salarié est victime sur le lieu de travail
d’agissements de harcèlement moral ou sexuel,
quand bien même il aurait pris des mesures en vue
de faire cesser ces agissements » (en l’espèce,
licencier immédiatement le collaborateur
fautif : CS 11 mars 2015). Position redoutable : si
l’employeur est automatiquement déclaré fautif,
quoi qu’il fasse avant et quoi qu’il fasse ensuite,
va-t-il massivement investir dans la prévention ?
L’arrêt Air France du 25 novembre 2015 revient
heureusement à la raison, déjà énoncée le
14 juin 2007 par la CJUE (Aff. C-127/05, UK). Si, en
application de la directive de 1989, « l’employeur
est obligé d’assurer la sécurité et la santé des
travailleurs dans tous les aspects liés au travail »,
il n’est pas forcément responsable « s’il démon-
tre qu’il a adopté toutes les mesures raisonnable-
ment praticables ».
Il est vrai que les faits étaient particulièrement
adaptés à un revirement. Ayant assisté de son
hôtel new-yorkais aux attentats du 11 septem-
bre 2001, un chef de cabine est victime cinq ans
plus tard d’une crise de panique avant d’embar-
quer : il se met en arrêt de travail. Et deux ans
plus tard, le 19 décembre 2008, assigne Air
France devant le conseil des prud’hommes en
demandant des dommages-intérêts pour
manquement à l’obligation de sécurité de
résultat. Rappelant que « le salarié avait été au
retour de New York accueilli par l’ensemble du
personnel médical mobilisé pour assurer une
présence jour et nuit et orienter éventuellement
les intéressés vers des consultations psychiatri-
ques (refusées par l’intéressé), le salarié, déclaré
apte lors de quatre visites médicales intervenues
entre le 27 juin 2002 et le 18 novembre 2005,
avait exercé sans difficulté ses fonctions jusqu’au
mois d’avril 2006 », la chambre sociale en
conclut que « ne méconnaît pas l’obligation
légale lui imposant de prendre les mesures
nécessaires pour assurer la sécurité et protéger
la santé physique et mentale des travailleurs
l’employeur qui justifie avoir pris toutes les
mesures prévues par les articles L. 4121-1 et
L. 4121-2 du Code du travail ».
Heureuse décision incitant l’employeur à
appliquer les neuf principes de prévention listés
par ordre à l’article L. 4121-2, et à prendre des
mesures énergiques pour mettre fin à d’éven-
tuelles dérives tout en en gardant des traces :
car la charge de la preuve continue logiquement
à peser sur lui. n
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Benoît Bommelaer et Amélie Poulain
deviennent associés chez Cornet
Vincent Ségurel.

En partenariat avec Nomination.fr
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D’ICI LE 29 FÉVRIER
le dépôt des dossiers de candi-
dature pour le 4e Prix de l’inno-
vation en management juridi-
que est ouvert. Remise des
prix : le 30 juin prochain.

MANFRED DÖSS, DIRECTEUR DES AFFAIRES JURIDIQUES, VOLKSWAGEN
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Depuis le 1er janvier, la direction des affaires juridiques de Volkswagen a changé de
main. Pris dans la tourmente, et suite au départ, « de sa propre initiative », de
Michael Ganninger, son directeur juridique, le constructeur automobile allemand
confie ce poste hautement stratégique à l’actuel directeur du service juridique de
Porsche Automobil Holding, Manfred Döss. Il aura la lourde tâche d’occuper simul-

tanément les deux fonctions. n
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